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Chambre
des Représentants

SESSIDN 1972-1973,

21 JUIN 1973.

PROJET DE LOI

sur la conservation de la nature.

RAPPORT
FAIT

AU NOM DE LA COMMISSION
DE L'ENVIRONNEMENT (1),

PAR M. DESMARETS.

MESDAMES, MESSIEURS,

La commission a consacré 3 réunions à la discussion de ce
projet de loi. En guise d'introduction, le Ministre de l'Agri-
culture a tenu à souligner qu'il a été adopté à l'unanimité
moins une abstention au Sénat, après une discussion longue
et approfondie à la Commission de l'Environnement et en
conclusion d'une séance publique rehaussée de la présence
de S.A.R. le Prince Albert, sénateur de droit.

La ferme volonté, manifestée par les prédécesseurs du
Ministre, MM. Héger et Tindemans et plus récemment
encore par la Commission du Sénat, d'aboutir à la sauve-
garde de l'environnement naturel, a été un facteur important
dans l'élaboration de ce projet.

Le Ministre souhaite que la discussion à la Chambre soit
constructive et que toutes les bonnes volontés soient mobili-
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Kamer
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WETSONTWERP

op het natuurbehoud.

VERSLAG
NAMENS DE COMMISSIE

VOOR HET LEEFMILIEU (1),
UITGEBRACHT

DOOR DE HEER DESMARETS.

DAMES EN HEREN,

De commissie heeft aan de bespreking van dit wetsontwerp
drie vergaderingen gewijd. Ter inleiding wijst de Minister
van Landbouwerop dat het in de Senaat op één onthouding
na eenparig is aangenornen, nadat de Commissie voor het
Lcefrnilieu er een lange en diepgaande discussie aan had
gewijd en na afloop van een openbare vergadering die door
de aanwezigheid van Z.K.H. Prins Albert, senator van
rechtswege, werd opgeluisrerd,

Bij de voorbereiding van dit ontwerp had men een stevig
houvast aan de vasrberaden wil van de vroegere Ministers,
de heren Héger en Tindemans, om ons natuurlijk leefmilieu
te vrijwaren, wat nog onlangs in de Senaatscommissie tot
uiting kwam,

De Minister spreekt de wens uit dat de Kamer de bespre-
king tot een goed einde moge brengen en dat ieder
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secs dans l.i lutte pour l.i préservation de l'équilibre hiolo-
gique en milieu naturel.

Il rappelle que le projet de loi ne concerne pas l'ensemble
de la politique de l'environnement, mais qu'il veut avant tout
aider les hommes à réagir en vue d'aboutir ù la préservation
de IJ nature, de la faune ct de la flore.

Tons les moyens disponibles doivent être mis en œuvre
pour éviter la destruction des milieux naturels et empêcher
que les équilibres subtils qui maintiennent la vie ne soient
ébranlés. Des mesures adéquates doivent également être éla-
borées en vue de protéger tout ce qui contribue à garder cet
équilibre.

D'une manière plus concrète, il convient de rappeler que
cette loi-cadre protège d'une part les espèces végétales et
animales indigènes. Elle prévoit également la possibilité de
s'associer aux mesures de protection internationales.

D'autre part, elle préserve les milieux naturels. A cet effet,
plusieurs mesures concrètes sont prévues:

a) la création de réserves naturelles;
b) la reconnaissance d'aires protégées;
c) la formation de réserves forestières;

d) la création, avec le concours du Ministère des Travaux
publics, de parcs naturels;

e} l'intervention de l'Etat dans le boisement des terres
abandonnées, pour maintenir les vallées herbeuses et protéger
les végétations riveraines, etc.;

I} l'intervention de l'Etat destinée à maintenir les bois
feuillus;

g) l'interdiction de l'emploi de certaines substances toxi-
ques;

h) la possibilité d'intervenir en vue d'éliminer la pollu-
tion des eaux susceptible de nuire aux ressources piscicoles.

Le Ministre rappelle que, dans notre pays, la nécessité de
lutter contre la pollution est souvent considérée comme une
condition essentielle pour la sauvegarde de notre milieu et il
insiste tout particulièrement sur le fait qu'une politique de
conservation de la nature est un élément d'importance pri-
mordiale pour atteindre cet objectif.

La lutte contre les pollutions est évidemment essentielle;
elle se révèle cependant insuffisante, car elle ne vise
qu'à réparer ou diminuer les ravages déjà causés. Une poli-
tique de la conservation de la nature ct des bois est donc
indispensable, car elle permet de sauvegarder ce que l'homme
et le haut développement industriel n'ont pas encore détruit.

Si la lutte contre la pollution et la dégradation de l'envi-
ronnement peut être gagnée à moyen terme, il semble cepen-
dant impossible de restaurer la nature et les bois,
lorsque ceux-ci auront été détruits. Prévenir vaut mieux que
guérir. C'est le but de ce projet de loi, pusqu'il entend aider
il la sauvegarde de l'environnement naturel, de sa faune er
de sa flore.
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zijn mcdcwerking znl vcrlcncu voor het bchoud van hct
biologisch cvcnwicht in ons n.uuurlijk milieu.

Hij herinncrt craan dat hct wctsonrwerp nier hcr gchele
bcleid inzakc leefmilieu betrdt, rnaar dar het er vooral naar
streelt de mcnscn te hclpen reageren om te komen tot hct
behoud van de natuur, de fauna en de flora.

Alle beschikbarc middelen moeten worden aangewend om
de vernietiging van ons lcefrnilicu te voorkorncn en om te
verhinderen dat hec subriele evenwicht dat het levcn in stand
houdr wordt geschokt. Men dient ook alle gepnstc mant-
rcgelcn uit te werken ter bescherming van alles war ertoe
kan bijdragen dat evenwicht te vrijwaren.

Meer concreet zij eraan herinnerd dat deze kaderwer ener-
zijds de inheemse planten- en diersoorten beschermt, Zij
voorzict ook in de mogelijkheid om bij internationale
beschermingsmaatregelcn aan te sluiren,

Anderzijds vrijwaart deze kaderwet de natuurlijke milieus.
Daartoe worden verscheidene concrete rnaatregelcn gepland :

a) oprichting van natuurreservaten;
b) erkenning van beschermde arealen;

c) aanleg van bosreservaten;
d) aanleg, met medewerking van het Ministerie van Open-

bare Werken, van natuurparken;

e) tegemoetkoming van de Staat in de bebossing van ver-
laten gronden ter vriiwaring van grasrijke valleien of ter
bescherming van oeverbegroeiingen enz.;

I) tegemoetkomingen van de Staat met het oog op de
instandhouding van de loofhoutbossen;

g) verbod orn bepaalde giftige stoffen te gebruiken;

h) mogelijkheid om maatregelen te nemen ten einde de
waterverontreiniging te weren die schade berokkent aan de
visstand.

De Minister herinnert eraan dat in ons land de noodzaak
om de vervuiling te bestrijden vaak als een essentiële voor-
waarde voor het behoud van ons leefmilieu wordt beschouwd
en hij legr er bijzonder de nadruk op dat een beleid inzake
natuurbehoud een onontbeerlijke factor is om dit doel te
bereiken.

De strijd regen de verontreiniging is vanzelfsprekend
essentieel, maar ontoereikend omdat daarmee alleen het her-
stel of de beperking van reeds aangerichte schade wordt
beoogd. Er moet dus een beleid tot natuur- en bosbehoud
worden gevoerd om te redden wat nog niet vernietigd is
door de mens of de hoge industriële ontwikkeling.

De strijd tegen de verontreiniging en de aftakeling van het
leefmilieu kan op halflange termijn worden gewonnen, maar
wanneer de natuur en de bossen eenmaal vernietigd zouden
zijn, zou het niet meer mogelijk zijn ze te restaureren. Voor-
komen is beter dan genezen. Dar is het doel van dit wets-
ontwerp, dat ertoe strekt het natuurlijk leefmilieu, de fauna
en de flora te beschermen,



Discussion générale.

-- Un membre rappelle hrièvemem combien la protection de
la nature sensibilise l'opinion publique. A titre d'exemple, il
mentionne l'important symposium organisé ~\ Malines le
12 mai 1973 par la {(Vereniging voor Croenvoorzicning »,

Il demande au Ministre s'il ne convient pas de dresser un
inventaire scientifique de routes les zones naturelles du pays.
Un dialogue permanent entre tous les groupements respon-
sables, d'une part, ct les responsables publics, d'alltre part,
ne devrait-il pas être suscité en vue d'élaborer une véritable
« stratégie verte" pour le pays?

N'y aurait-il pas également lieu de créer un Institut d'admi-
nistration de la nature et de coordonner, voire de fusionner
toutes les administrations publiques chargées du maintien et
du contrôle des espaces verts?

Le Ministre fait remarquer qu'il serait bien difficile d'inven-
torier toutes les zones naturelles, cette notion étant susceptible
d'interprétations diverses.

La loi du 7 août 1931 sur la conservation des monuments
et des sites est importante à cet égard, car plusieurs instances
peuvent prendre l'initiative de demander le classement des
sites.

Le Ministre admet toutefois que beaucoup de paysages
n'ont pas encore fait l'objet d'un arrêté de classement et que
le traitement des dossiers en la matière est parfois assez lent.
Il met la commission en garde contre le danger qui consis-
terait à exagérer l'importance de cet inventaire et à augmen-
ter sans utilité et sans discernement les mesures de blocage.
En effet, les remembrements, les détournements de cours
d'eau, l'abattage de peupliers, etc. ne doivent pas être rendus
impossibles par des lois exagérément contraignantes.

Il précise, d'autre part, qu'il existe, au Département des
Travaux publics (Survey National), un inventaire des sites
remarquables.

En outre, le Conseil supérieur des réserves naturelles a fait
établir, d'une part, un inventaire des espèces animales ou
végétales disparues depuis 1830 ou en danger de disparition
et, d'autre part, une liste des zones qu'il serait souhaitable
de transformer en réserves naturelles et, spécialement, des
tourbières et zones calcaires.

Le Ministre se déclare d'accord pour susciter le dialogue
entre responsables de ce pays en matière de conservation de
la nature et estime que l'article 32 du projet, qui institue
un Conseil supérieur de la conservation de la nature rencon-
tre cet objectif. Il s'agit d'un organe qui, par sa composition
et ses activités, veillera à une coordination efficace de toutes
les mesures et suggestions en la matière. Pour seconder ce
Conseil dans l'élaboration d'une stratégie efficace, et pour
l'appuyer dans la décision qu'il prendra, un Institut de la
conservation de la nature sera créé. L'article 35 est révélateur
à ce sujet.

Quant à la question de savoir s'il convient de fusionner
les administrations publiques chargées de l'environnement, le
Ministre estime que cette mesure ne s'impose pas. La poli-
tique de l'environnement s'inscrit dans le cadre d'une poli-
tique globale de la qualité de la vie. Chaque Ministre, chaque
département ministériel s'occupe de certains de ces aspects.
En outre, un comité interministériel de l'environnement coor-
donne toutes les activités; il comprend les Ministres compé-
tents en cette matière et principalement ceux de la Santé
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Algemenc bcsprcking,

Ecn lid wijst cr in ccn kort beroog op hoezeer de open-
lure mening orn het uaruurbehoud bczorgd is, In dit vcrband
vermeldt hij hct belangrijk syrnposion dar op ] 2 mci 1973 te
Mechelen door de Vereniging voor Croenvoorvicning is
gehoudcn.

Hij vraagt de Minister of gecn invcnraris van alle natuur-
gebieden moer worden opgcmankt. Moct men ook geen
besrcndige dialoog tusson de vcrantwoordclijke gr oeperingen
encrziids en de met ecu open barc vcrantwoordclijkhcid
belastc personen anderzijds op gang brcngen, ten einde cen
ccht "groen strijdplan » voor her land nit te werken?

Zou men ook gcen Instituut voor nntuurndrninistratic moc-
ten oprichten en alle overheidsinstanties die belast zijn met
de instandhouding van en het roezicht op de groene zones
coördinercn of zelfs samenvoegen ?

De Minisrer wijst erop dat het erg moeilijk zou zijn een
inventaris op te stellen van alle naruurgebicdcn, omdat dit
begrip voor verscheidene interpretaties vatbaar is.

De wet van 7 augustus 1931 op het behoud van rnonu-
menten en landschappen is in dit opzicht belangrijk, omdat
verscheidene instanties het initiatief kunnen nemen en de
rangschikking van landschappen kunnen vragen.

De Minister geeft echter toe dat voor vele landschappen
nog geen klasseringsbesluit is genomen l'Il dat de behandeling
van de desbetreffende dossiers vaak sorns vrij lang duurt,
Hij waarschuwt de comrnissie voor het gevaar dat erin
bestaat het belang van die invenraris te overdrijven en nutte-
loos en zonder onderscheid talloz e blokkeringsmaatregelen
uit te vaardigen, De ruilverkaveling, de omlegging van warer-
lopen, het vellen van populieren enz. mogen immers niet
onrnogelijk gernaakt worden door overdreven strenge wetten,

Verder deelt hij mede dat in het Departement van Open-
bare Werken (Survey National) een inventaris van de oprner-
kenswaardige landschappen bestaat.

Bovendien heeft de Hoge Raad voor de natuurreservaten
enerzijds een inventaris laten opstellen van de dier- en plan-
tensoorten die sinds 1830 verdwenen zijn of dreigen te ver-
dwijnen, en anderzijds een lijst van de zones welke zouden
moeten worden orngevorrnd tot natuurreservaten, en meer
bepaald van de veenlanden en de kalkstreken.

De Minister gaat akkoord om tussen de verantwoordelijke
personen van ons land een dialoog tot stand te brengen met
het oog op het behoud van de natuur; hij is van oordeel dar
artikel 32 van het ontwerp dat voorziet in de oprichting
van een Hoge Raad voor natuurbehoud aan die doelstelling
beanrwoordr. Het gaat hier om een orgaan dat door zijn
samenstelling en zijn activiteiten zal waken voor een doel-
matige coördinatie van alle maatregelen en suggesties in
dezen. Een Instituut voor het natuurbehoud zal worden
opgericht om deze Raad bij te staan bij het uitwerken van
een doeltreffend beleid en om hem te helpen bij de' te
nemen beslissingen, Artikel 35 geeft daarover meer uit-
sluitsel.

In verband met de vraag of de overheidsbesturen die met
de milieubescherrning belast zijn, gefusionecrd dienen te wor-
den, is de Minister van oordeel dat deze maatregel zich niet
opdringt. Het beleid inzake milieubescherming moet wor-
den gevoerd in het kader van een globaal beleid dat de kwa-
liteit van het leven beoogt. Elke Minister, elk ministerieel
departement houdt zich bezig met bepaalde aspecten daar-
van. Bovendien bestaat er een interministerieel comité voor
het leefmilieu dat alle activiteiten coördineert. Daarvan
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publique cl cle l'Environncmcnr, clurg': de coordonner la
politiqué dl' l'i-n vironncmcur, dé j'Agriculture, de l'Emploi I

cl du Tr.ivu.l, dl''> ;\fLlires 1\:OIlOIl,il]lIc'>et de'> 1'1':1\',111"

public's.

- lin autre membre souligne le rôle économique que doit
pouvoir co nr iuucr :1jouer la forêt ct fuit part de l'apprch cn-
sion des milieux forestiers ~\ l'l'gard de certaines décisions
qui risquent d'être prises par un pouvoir ccnrrulisateur peu
soucieux des besoins des popularious Ioules. Il regrette,
d'autre part, la lenteur apportée par le pouvoir central ~ tout
projet de rcst.iur.u ion 0\1 de classement d'un site.

I.c Ministre attire l'attention sur le bit qu'à la suite de
l'adoption rl'UII arncndemcnr en commission du Sénat, le
projet ne reglementera pas J'expiai ration agricole et forestière.
Le rnaint icn du tapis vcgéral dans les aires protégées co nsti-
tue un des objectifs de cette loi. Toutefois, les besoins ct
aspirations des populations locales seront rencontres puisque
la consultanon du conseil économique régional compétent
sera nécessaire pour créer des réserves ou des parcs naturels.

L'article 6 prévoit également une consultation des collè-
ges des bourgmestre et échevins ct de la députation per-
manente lors de la création de réserves forestières ou de
parcs naturels.

Quant à la question de savoir si le nombre trop élevé de
consultations prévues ne risque pas de retarder les décisions,
le Ministre tient à souligner que le texte adopté par le Sénat
prévoit plus d'organismes à consulter que prévu initiale-
ment, à savoir le Conseil supérieur de l'Agriculture et les
conseils économiques régionaux.

Ces différentes consultations n'entraîneront aucun retard,
puisque, d'une part, pour les communes, les provinces et les
conseils économiques, des délais sont prévus et que, d'autre
part, l'avis des conseils sera demandé en même temps. Or,
ces derniers, ayant des compétences limitées, peuvent donner
leurs avis assez rapidement.

- Un troisième membre insiste particulièrement pour que
la nature et les beautés naturelles restent accessibles à tous.
Il convient de ne p:lS perdre de vue l'aspect social et culturel
de la prorection de l'environnement. L'intérêt porté par le
public à l'environnement doit être encouragé et le rôle de
l'éducation scolaire et civique doit être prédominant dans
ce domaine; la nature doit rester accessible à tous et être
considérée comme un bien appartenant à chaque citoyen.

Dans sa réponse le Ministre renvoie aux articles 36 et 12
du projet. Le premier prévoit des mesures favorisant l'ouver-
ture des forêts au public tandis que le second envisage la
réglementation de la circulation dans les réserves naturelles.
Des expériences ont déjà été faites dans ce sens; certains bois
ont été rendus accessibles à tous.

L'article 36 prévoit, plus particulièrement, l'octroi de sub-
sides, moyennant certaines conditions, pour l'ouverture de la
forêt au public, où, suivant les cas, une récréation active
et/ou une récréation passive pourraient être autorisées. En
raison du manque de rentabilité des bois dans certaines
régions, il est probable qu'une intervention dl' l'Etat dans
les frais de gestion, d'entretien et de surveillance permette
aux propriétaires privés de continuer la bonne gestion de
leur domaine boisé, tout en mettant à la disposition de la
communauté une superficie plus importante de terrains dl'
récréation, et cela spécialement dans le nord du pays.

r 1 l

I~,d:en dccl uir dl' bC\'ol'[~dL' 1\ lmi-a crs en voorn.uuelij l: lk

\ltni<'!er \ .m VoILsgl'/olldllL'id en Lccfnulicu, bL'L",r Ille [ dl'
coiirdlllatie van hct beIL'id in/,~lkc lier Icefmilieu, de I\lini'f'ers
van Lalldbouw, v.in I\rheid en le\\'crb,tc!iillg, v.iu 1',L'()1l0-
mi ,che Za ken en v.ui Opcnha re 1(/Olcl1,

- Feil andcr lid wijst op dl' CCUIl()1l1isd1L'ro l die de bosson
moeren kunncn hlijvcn vcrvullcn l'Il hij m.i.rkr gcwug van het
feit clat de milicus van lict bp:,;wC!,cll bc/,orgel zijn tcn aau-
zicn vau bepnulde [,,-,slissingcll die wcl cens zcudcn kunncn
wordcn gcuorncn door ecu ccutraal gczag dat zich nier
bczorgd maakt om de bchocfrcn van de p l.i.itsclijke bevel-
king. Anderzijds bcrrcurt hij dut de rcst auratic of de
klassering vau lundsch.ippcn doo r hct ccnrrual gezag altijd
zo traag vcrloopt.

De Ministcr vesrigt cr dl' aund aclu op dar ingcvolge ccn
in de Senaatscommissic aangcnomcn amcndcrucnt het wcrs-
ontwcrp de land- of bosbouwexploitatic nier rcglcmentcert.
Hct behoud van de gew~1ssen in de bcsclter rudc gcbicdcn is
een van dl' doclsrcllingen van deze wct, Nochtaus zal reke-
ning wordcn gchoudcn met de noden en de wcnscn van de
plaatsclijke bevolking daar de bevoegde gewestelijkc ccono-
mische raad zal 1I10ct<:n wordcn gcraadplccgd om rcservaten
of natuurparken aan te leggcn.

Artikel 6 bepaulr cvcnecns dar voor de oprichting van
bosrescrvatcn of natuurparken het advies moet wordcn inge-
wonnen van het collcgc van burgemeester en schepenen en
van de bcstendige deputatie.

In antwoord op de vraag of het te hoog aantal adviezen
de beslissingen niet dreigt te vertragen, wijst de Minister
erop dat volgcns het door de Senaat aangenornen amen-
dement meer organen moeten worden geraadpleegd dan in
het oorspronkelijk ontwerp bepaald was, namclijk de Hoge
Landbouwraad en de gewestelijke economische raden.

Die diverse raadplegingen zullen geen vertraging teweeg-
brengen, aangezien enerzijds voor de gerneenten, de provin-
cies en de economische raden een termijn is vasrgesteld en
anderzijds tegelijkertijd het advies van de raden zal worden
ingewonnen. Daar deze laatste een beperkte bevoegdheid
hebben, kunnen zij hun adviezcn vrij vlug verstrekken.

- Een dcrde lid dringt er bijzonder op aan dar de natuur
en het natuurschoon toegankelijk blijven voor allen.
Het sociaal-culrureel aspect van de rnilieubeschcrrning mag
niet uit het oog worden verloren. De belangstelling vau het
publiek voor het leefrnilieu rnoet worden gesrirnuleerd en de
schoolse en burgerlijke opvoeding hebben op dat gebied een
zeer belangrijke rol te vervullen: de natuur moet voor ieder-
een toegankelijk blijven en moet als ieders goed worden
beschouwd.

De Minister verwijst in zijn antwoord na ar de artikelen
36 en 12 van het ontwerp. Artikel 36 voorziet in maatrege-
len met het oog op de openstelling van de bosseu voor het
publiek en artikel 12 heeft betrekking op de reglernentering
van het verkeer in de natuurreservaten. Proeven in die zin
werden recds gedaan: sommige bossen werden opengestcld
voor iedereen.

Artikel 36 voorzict met name in de toekenning van toela-
gen, onder bepaalde voorwaarden, met het oog op de open-
stelling van de bossen voor het publiek. Daarin zou, al naar
het geval, actieve enlof passicve recreatie kunncn worden toe-
gestaan, Daar de bosseu in sornrnige gewesten weinig rende-
ren, zou een tegemoctkoming van de Staat in de kesten van
beheer, onderhoud en toezicht de particulicre eigenaars waar-
schijnlijk in staat stellen hun beboste goederen degelijk te
bcheren, terwijl tevens een grotere oppervlakte recrearieter-
reinen ter beschikking van de gcrneenschnp wordr gesteld,
vooral in het noorden van hct land.



JI l' ;1 lieu dl' <;ollli!Clll'1' 'HiC cctL: ouvrrt u n: doit ènc strie-
tl'ln'-';H rl'gkllll'l1tl'C: t~'llt d;{lIs les rcscrvcs LJuc d;lI1s les hoj,;;
l'Il ctfcr, un affin:\: lll;ls·;if I~:ut l'1"o\"(''1uer des dl'gôts irrépa-
ra:,Ls ù ln L1l1111', ,\ la r!orc ct aux nul icu x.

- Ln question est posée de savoir si le projet prévoit un sta-
tUL Itg,Ji et la protccti ou dc'; biens prives et dom.minu x qui
ont lIll n"lc ;\ rcruplir dans la politique de preservation des
e~;paccs verts,

Le Ministre r.-ponci que le projet pcrmcr de donner un
statut kga! aux ré-xrvcs nnturellrs t.mt domaniales que pri-
vé:s et allto,';,;e la cré.triou dl' pures naturels.

Le Code fDt'C's'in cont in uc ,] reglementer la forêt ;lppar-
tcnaur tant ;\ l'Etnt qu'aux autres auto rirós subordonnées.

La loi sur l'urbanisme sc preoccupe égalemcnt de donner
\111 statut k[,;ll p~ ries plans dl' secteur au, zones boisées on
;1grico!cs ct ;\ celles qui présentent llrs intérêts culturels, his-
toriques cr/ou esthétiques, ainsi qu'aux régions riches en
paysages.

En outre; dcs t'.Oll~S d'espaces verts sont destinées au
rnniru icn, ù b protection ct ù la réglementation de l'environ-
nement naturel, Ù savoir les zones n.rturcllcs ou les zones
narurellcs d'intérêt scientifique on réserves naturelles.

Le Département peut octroyer des subventions !t certains
travaux garantissanr le maintien ct l'entretien de la forêt à

concurrence de 60 %, On perçoit d'ailleurs une tendance de
la part de certains propriétaires de forêts à admettre l'accès de
celles-ci ~I tous. En ce qui concerne l'éducation, le Ministre
déclare que l'appui du public est essentiel pour assurer l'exé-
cution efficace de tous les programmes de protection de la
nature. 11n'estime cependant pas qu'il soit nécessaire de légi-
férer dans cc domaine.

- Plusieurs membres interviennent encore dans la discus-
sion générale, notamment pour suggérer au Ministre que
l'Etat achète des bois appartenant soit il des particuliers, soit
,\ des autorités publiques autres que l'Etat.

Un bail emphytéotique ne peut-il être prévu, conférant
un droit réel ;\ l'Etat sur les bois avec l'obligation Je les
maintenir et de les aménager en vue de les rendre accessi-
bles au public? L'Etat devrait prendre la relève des corn-
rnunes, lorsque celles-ci seraient, pour des raisons budgétaires,
totalement incapables de procéder ,I J'entretien et au reboise-
ment nécessaires.

Il est aussi demandé si certains domaines de la Cou-
ronne ne pourraient être rendus accessibles au public.

JI n'est pas possible, répond le Ministre, que l'Etat reprenne
à sa charge tons les bois appartenant it d'autres autorités
publiques. Il en est autrement pour l'achat de certains bois
appartenant il des propriétaires privés.

Les bois appartenant aux communes, aux provinces ct il
des institutions publiques sont protégés par le Code forestier
qui régit lem statut et organise leur usage et leur exploi-
tation. Ceux qui appartiennent aux particuliers ne sont pas
soumis à cette réglementation. Quant à la question de savoir
s'il est prévu des crédits pour l'achat de bois et de réserves,
Je Ministre répond qu'à J'article 71.60 du budget du Minis-
tère de l'Agriculture, un crédit de 29 millions est prévu et
chaque année, le Département achète des bois ou des terrains
pour les réserves. Toutefois, en principe, ce n'est que dans
des cas exceptionnels, que le Département achète des biens
boisés appartenant à des autorités publiques.

Quant au domaine de la Couronne, il est régi par un
statut particulier. Les propriétés qui relèvent de la dona-
tion royale, sont des biens privés de la Couronne; toutefois,
en vertu de l'article 13 de la loi sur la chasse, le droit de

Fr I.ij op gcwczcn ,LH de/.e opcnsrclling v.i n de rcscrv.itcn
I()Wel als va n de bosson strellg gcrcg!c'lllcllte('nJ dicnt te
worden; ccn IIl:1Ss:l1e tucloop k.in irnrncrs ouhcrstclba rc
sch.ulc mccbrcngcn voor de faun.i, dl' flor;l en lier milieu.

- Cenaagd wordr of hct ontwcrp ,"OOl"! icr in l'en wcrtclijk
statuur en ill l'l'Il bcschcrrniru; van de pnrriculicrc en de
sraarsgocdcrcn die in hct bclcid ecu rol moeren spclcn met
hct DOg op lier behoud van groeuLom's.

De Minisrcr anrwoordr dar lier ontwcrp de mogclijkhcid
biedt ecu wcrrclijk statuut op te stcllcn voor de naruurrescr-
varen, zowel die van de Staat als die van de particulicrcn,
en mnakr revens de opriclitiug van na tnu rpa rkcn mogclijk.

De bossen die aau de Staut en a an de audcrc onder-
gcschikrc besru ren toebehoren, blijvcn verdet gereglemen-
teerd door het Boswetboek.

De wet berrcffcnde de stedebouw voorziet evcnccns, door
middcl van gcwcstplanncn, in een wctrclijk statuut voor de
beboste streken en de laudbouwstreken alsmcdc voor die
welke culrurcel, historisch en/of esthetisch interessant zijn
of als landschap van belang zijn.

Daarenboven zijn groenzones bcsternd voor het behoud, de
bescherming en de rcgcncrarie van de natuurlijke omgeving,
met narne de naruurgcbicdcn of de natuurlijke streken met
ecn wctenschappclijke waarde, of de nntuurrcservaren.

Her Departement kan voor sornrnige werken subsidies toe-
kermen die de kosten met betrekking tot het behoud en het
ondcrhoud van het bos voor 60 % dekken. Bij sornrnige
eigenaa rs bestaat trouwcns ccn neiging orn hun bossen voor
het publiek open te stellen, In vcrband met de opvceding
verklaart de Minister dar de steun van het publiek van essen-
riële aard is wil men alle programrua's inzake naruurbescher-
ming doelmatig ten uitvoer lcggen. Hij rneent evenwcl niet
dar het nodig is daartoe ecn wct uit te vaardigen,

- Van verschillende zijden wordt nog aan de Minister gesug-
gereerd dar de Staat bossen moet aankopen die aan particu-
lieren of aan andere overheidsinstellingen toebehoren.

Kan uiet in een erfpacht worden voorzien, die aan de
Staat een zakelijk recht op de bossen toekent, sarnen met de
verplichting ze in stand te houden en ze in te richten met
het oog op de openstelling ervan voor het publiek P De Staat
zou moeren ill de plants treden van de gerneenten wanneer
deze om budgertaire redenen onmogelijk kunnen instaan voor
het nodige onderhoud en de herbebossing.

Er wordt ook gevraagd of het niet mogelijk is sommige
Kroongoederen voor het publiek open te srellen,

De Minister antwoordt dat de Staat onmogelijk alle aan
de andere overheidsinstellingen roebehorende bossen te zij-
nen laste kan nernen. De aankoop van bepaalde bossen die
aan particulieren toebehoren, is een andere kwestie.

De bossen die toebehoren aan gemeenten, provincies en
openbare instellingen zijn beschermd door het Boswetboek
dat hun statuut rcgelt en het gebruik en de cxploitatie ervan
rcglemenreert. Deze reglernentering geld t niet voor de aan
particulieren toebehorende bossen. Op de vraag of krcdieren
voorhanden zijn om bossen en reservaten aan te kopen ant-
woordt de Minister dat op artikel 71.60 van de begroting
van het Ministerie van Landbouw een krediet van 29 miljoen
is uitgetrokken en dat het Departement elk jaar bossen of
gronden voor reservaten aankoopt. Slechts in heel uitzonder-
lijke gevallen koopt.de Sraar beboste goederen van overheids-
instellingen aan.

Het Kroondomein heeft een eigen statuut, De goederen
die deel uitrnaken van de koninklijke schenking zijn parti-
culiere eigendom van de Kroon; doch krachtens artikel 13
van de jachtwct is dat jachtrecht gereserveerd voor de
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chasse est réservé ;\ l.i Couronne dans certaines forêts doma-
niales qui sont glTl't'S par l'Administration des Faux ct
Forêts. Un bien n'appartient en règle générale au domaine
public qne lorsque, par une décision expresse ou implicite
de l'autorité compétente, il n éré affecté ~\ l'usage de tous.
En ce qui concerne les forêts domaniales, des subsides impor-
tants sont prévus pour l'aménagement de parkings, d'endroits
pour pique-niquer, etc.

- Une discussion de portée générale cr an cours de laquelle
les membres de la commission dans leur qunsi-totalitc sont
intervenus, pourrait sc résumer de l a manière suivante :

L'accueil réservé à cette loi est incontestablement positif,
Toutefois, beaucoup de membres s'interrogent sur la portée
pratique de celle-ci, Tant de lois-cadre sont restées inopé-
rantes, à défaut d'arrêtés d'application. N'en sera-t-il pas de
même en l'occurrence? D'autre parr, les moyens financiers
ct juridiques sont-ils disponibles pour faire appliquer toutes
les ambitions vastes et généreuses contenues dans cc projet de
loi?

Quel sera le champ d'action de cette loi par rapport à
celle sur l'aménagement du territoire? Laquelle de ces lois
aura priorité sur l'autre? Beaucoup de membres estiment
qu'avant tout, il Y a lieu de tenir compte de l'ensemble de
l'aménagement du territoire, D'aucuns désirent accorder une
priorité absolue aux plans de secteur qui doivent donner à
chaque parcelle de sol sa meilleure destination possible, D'au-
tres n'admettent pas cette priorité. Où se situe, dans l'ordre
des priorités, la loi en discussion? Il est clair que l'on se
trouvera tôt ou tard dans des situations engendrant des con-
flits. Si la loi du 29 mars 1962 sur l'aménagement du terri-
toire et l'urbanisme l'emportait sur la loi en discussion, celle-
ci serait relativement inopérante.

D'autres membres insistent pour connaître d'une manière
plus générale la hiérarchie des clispositions légales clans le
vaste domaine de l'environnement et aimeraient savoir si le
projet de loi comporte des innovations concernant la gestion
du sol.

Face aux impératifs de l'industrialisation, du tourisme et
de la frénésie de la promotion immobilière, quels pourront
être les effets du projet?

Certains membres démontrent la précarité des plans de
secteur qui, la plupart du temps, ne sont même pas approu-
vés par arrêté royal. Les plans de secteur peuvent indiquer
la destination des parcelles et préciser où doivent être implan-
tées les zones industrielles, les zones vertes et les zones
d'habitation. Cependant la législation n'est pas toujours
appliquée et des impératifs d'ordre économique l'emportent
encore trop souvent SUt les considérations de bien-être géné-
ral. Ce projet de loi devrait, selon certains membres, avoir
une priorité absolue sur toutes les autres lois, puisqu'il s'agit
d'une disposition d'ordre général, voire universel.

Le Ministre répond que le problème de la hiérarchie des
lois mérite une attention particulière: il existe un arsenal
de lois permettant de combattre les diverses formes de pol-
lution et 'celle-ci doit s'insérer dans ce cadre générai.

Il reste cependant clair que la loi du 29 mars 1962 devra
garder une totale priorité par rapport à la présente loi dont
la portée pratique consistera à sensibiliser les pouvoirs publics
à la conservation de la nature. Trop souvent, il s'est avéré
que l'autorité publique se souciait uniquement de l'habitat
et des implantations de travail de l'homme et négligeait ou
supprimait toute valeur écologique dans ses plans d'aména-
gement et d'organisation des zones urbaines et rurales,

[6 ]

KroOT\ ill sonunigc srn.usl-ossen die door hcr I'cstuur van
\Vaters en Bos:.en wordcn bchccrd. Doorg.mns bchoorr ccn
goed slechts tot hcr openb.iar domcin wannccr het inge-
volge ecn uitdrukkclijk e of stilzwijgcndc lu-slissing van de
bevoegde autoritcir voor icder tocgankclijk is gcwordcn. Met
betrekking tot de st aatsbosscn is in belangrijke roelagcn voor-
zicn voor de aanlcg van parkecrgclcgcnhedcn, pick nick-
plaarsen cm.

- De algemenc bcsprcking waaraan vrijwel alle lcdcn van de
cornmissie deelncrncn, kan als volgr worden sarnengevat :

Het onderhavige ontwerp is ongetwijfeld gunstig onthaald,
Heel wat leden vragen zich echter af wat het praktisch nut
ervan 7.<:\1 zijn, Vele kaderwetten blijven imruers zonder uir-
werking omdat er geen uitvoeringsbesluiten wordcn genornen,
Zal dar ook nier her geval zijn met dit ontwerp? En zijn de
nodige juridische en financiële middelen beschikbaar om
het grootse en edelrnoedige opzet van het wetsontwcrp wnar
te maken?

Wat zal her toepassingsgebied zijn van deze wet ten
opzichte van de wet op de ruimtelijke ordening? Aan welke
van die twee wetten zal de voorrang worden gegeven boven
de andere ? Vele leden menen dat vooral rekening rnoet
worden gehouden met de gehele ruimtelijke ordening. Som-
migen wensen volstrekte voorrang te zien verlenen aan de
gcwestplannen, zodat aan elke vierkante meter grond de
beste bestemrning kan worden gegeven. Anderen zijn het nict
eens met die voorrang. Welke plaats bekleedt het onderha-
vige ontwerp in de volgorde van de prioriteiten? Vroeg of
laat zullen er op dit gebied conflicten ontstaan. Indien de
wet van 29 maart 1962 op de ruimtelijke ordening en de
stedebouw voorrang mocht hebben op de onderhavige wet,
dan zou de doelmatigheid van deze laatste betrekkelijk gering
zijn.

Andere leden dringen aan om, meer in het algemeen,
te vernemen hoe de wetsbepalingen op het uitgestrekte
terrein van het leefmilieu hiërarchisch tegenover elkaar staan,
Zij wensen voorts te weten of het ontwerp nieuwigheden
inzake grondbeheer bevat.

Welke uitwerking kan het ontwerp hebben, gelet op de
eisen van de industrialisering, het toerisme en de ongebrei-
delde bouwwoede van de promotoren?

Sornmige leden wijzen erop dat de gewestplannen niet veel
waarde hebben, want zij worden rneestal niet eens goed-
gekeurd bij koninklijk besluit. De gewestplannen kunnen
aanwijzingen verstrekken in verband met de bestemming der
percelen en met name bepalen waar de industriezones, de
groenzones en de woonzones gevestigd moeten worden. De
wet wordt echter niet altijd toegepast en het algemeen welzijn
moet al te dikwijls wijken voor economische eisen. Dit wets-
ontwerp zou volgens sommige leden de absolute voorrang
moeten krijgen boven alle andere wetten, orndat het gaat om
een algemene, [a zelfs een universele bepaling.

De Minister anrwoordt dar het probleem van de hiërar-
chische verhouding der wetten een bijzondere aandacht ver-
dient : er is een hele reeks wetten om de verschillende vormen
van verontreiniging te bestrijden en deze wet moet in dat
algernene kader worden ingepast.

Doch het ligt voor de hand dat de wet van 29 maart 1962
de volstrekte voorrang moet blijven hebben op deze wet
waarvan het praktisch nut hierin zal bcstaan, dat de over-
heid zal worden gesensibiliseerd voor het natuurbehoud. Al te
vaak is irnrners gebleken dat de overheid alleen bezorgd is om
de woongelegenheid en de vestiging van arbeidsplaatsen voor
de mens, maar dat zij in haar plannen van aanleg of wijziging
van stedelijke of landelijke zones de ecologische waarden
verwaarloost of zonder meer negeert.



Grâce ;\ Ll nouvelle loi, les pouvoirs publics disposeront
de plus de 1Il0YCIlS d'information et de contrainte: son action
protectrice sc trouvera donc renforcée,

Quanr aux moyens financiers qui seront nécessaires pour
l'application de cette loi et de ses arrêtés d'exécution, le
Ministre tient il préciser que Je Département ne peut en
pr incipc inscrire des crédits budgétaires pour l'exécution
d'une loi qu'après l'entrée en vigueur de celle-ci.

Dès maintenant, le budget prévoit des crédits pour l'achat
de terres boisées ou pour les réserves naturelles ainsi que
pour l'ouverture de la forêt au public.

Dans le cadre des travaux exécutés dans les forêts doma-
niales, des montants sont spécialement affectés ;\ l'ouverture
de la forêt (Ravels, Pijnvcn, erc.).

Quant aux travaux exécutés par les communes, le taux
des subsides a été porté de 30 % il 60 'jo pour les travaux
qui ont trait à l'ouverture de la forêt.

En ce qui concerne les arrêtés d'exécution, dès l'adoption
du projet au Sénat, des instructions ont été données à l'Admi-
nistration des Eaux et Forêts en vue de préparer une première
série d'arrêtés d'exécution.

On s'est aussi demandé si une loi ne contenant qu'un seul
article n'aurait pas été préférable au projet de loi discuté.
On pourrait laisser au Roi le soin de prendre rapidement et
en toute son plesse les mesures nécessaires à la réalisation
des objectifs définis dans cet article unique.

Le Ministre répond qu'il importe de garder présent à
l'esprit que les activités du Pouvoir exécutif ne peuvent être
dissociées du fontionnement du Pouvoir législatif. Dans le
projet discuté notamment, l'appréciation et l'aide des parle-
mentaires a déjà permis de nombreuses améliorations du
texte déposé. Lors de la discussion au Sénat, des suggestions
positives ont été émises en vue de combler des lacunes exis-
tant dans les textes initiaux.

Enfin le problème de la compétence respective du législa-
teur et des conseils culturels a été" soulevé: la matière dis-
cutée Ile ressortirait-elle pas à la compétence des conseils
culturels ? Le Roi pourrait en l'occurrence être remplacé par
les organes exécutifs des régions. Les competences à exercer
par les régions, en application de l'article 107quater, doivent
finalement être définies et attribuées. Le législateur national
prendra ses responsabilités à cet égard dès à présent.

Le Ministre estime que le projet ne prévoit aucune dispo-
sition ayant trait aux matières réservées aux conseils cultu-
rels. En tout état de cause, le législateur n'a pas encore d'ins-
trument légal qui, en application de l'article 107 quater de la
Constitution, lui permet d'attribuer dès à présent certaines
compétences aux organes régionaux. Le Ministre tient à sou-
ligner qu'à l'article 32, il y a toutefois une préfiguration d'une
mesure de régionalisation. En effet, le Conseil supérieur de
la nature est composé de deux chambres régionales; chacune
d'elles est compétente pour sa région, le conseil commun
restant pour sa part compétent pour la région bruxelloise.
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Dank zij de nieuwc wct znl de ovcrheid over meer voor-
lichrings- en dwangmiddclcn bcschikkcn en zal zi] haar
bescherrnende rol bercr kunncn vcrvullcn.

Met betrekking tot de fiuanciéle middelen die nodig zullcn
zijn voor de toepassing van deze wet en van dt' uitvoerings-
bcsluircn ervan, wijst de Minister erop dut her Departement
in principe eerst bepaaldc krcdicten op de hegroting kan docn
uittrekken voor de uitvoering vnn ecu wet, wanneer deze
ccnmaal in werking is gctreden,

Thans reeds zijn op de begroting kredieten uitgetrokken
voor de u.uikoop van bebostc gronden of voor de natuur-
rescrvaten alsmede voor de openstelling van de bossen voor
het publiek.

In het kader van de in de staarsbossen uitgevoerde wer-
ken worden bepaalde kredieten speciaal aangewend voor de
openstelling van de bosson (Ravel, Pijnven enz.),

Met betrekking tot de werken die door de gemeenten
worden uirgevocrd, werd het bedrag van de toelagen van
30 % op 60 % gebracht voor de werken betreffende de open-
stelling van de bosscn,

Wat betreft de uitvoeringsbesluiren van de wet, werden,
dadelijk na de goedkeuring van het ontwerp door de Senaat,
aan het Bestuur van \Vaters en Bossen onderrichtingen gege-
ven om een eerste reeks uitvoeringsbesluiten voor te bereiden.

Er is ook gevraagd of een wet met een enkel artikel niet te
verkiezen zou geweest zijn boven her onderhavige ontwerp.
De Koning zou ertoe gernachtigd kunnen worden snel en
soepel de maatregelen te treffen die vereist zijn om de in dat
éne artikel bepaalde doelstellingen te verwezenlijken.

De Minister antwoordt dat niet uit het oog mag worden
verloren dat de activiteiten van de Uitvoerende Macht nier
van de werking van het Wetgevende Machr losgemaakt kun-
nen worden. In dit ontwerp heeft met name het inzicht en de
hulp van de parlementsleden het reeds mogelijk gemaakt de
ingediende tekst aanzienlijk te verbeteren. Bij de bespreking
in de Senaat werden positieve suggesties gedaan om de in de
oorspronkelijke teksten voorkomende leemten aan te vullen.

Ten slotte komt het probleern van de respectieve bevoegd-
heid van wetgever en cultuurraden ter sprake : behoorr de
besproken rnaterie niet tot de bevoegdheid van de cultuur-
raden? De Koning zou in dar geval kunnen worden vervan-
gen door de uitvoerende organen van de gewesten. De door
de gewesten ter uitvoering van artikel 107 quater uit te oefe-
nen bevoegdheden moeten uiteindelijk vastgesteld en toege-
kend worden. De nationale wetgever zal in dat opzicht reeds
thans zijn verantwoordelijkheid opnemen.

De Minister rneent dar het ontwerp geen enkele bepaling
bevat die betrekking heeft op de voor de culruurraden voor-
behouden materies. In elk geval beschikt de wetgever nog
over geen wettelijk instrument dat hem, in toepassing van
artikel 107quater van de Grondwet, de mogelijkheid biedr
nu reeds bepaalde bevoegdheden aan de gewestelijke orga-
nen toe te kennen. De Minister wil er evenwel op wijzen
dat artikel 32 nu reeds een prefiguratie is van een regiona-
liseringsmaatregel. De Hoge Raad voor Natuurbehoud is
sarnengesteld uit twee gewestelijke kamers die elk voor hun
srreek bevoegd ziin, terwijl de gemeenschappelijke raad van
zijn kant bevoegd is voor het Brusselse.
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Discussion des articles.

Article 1.

le Ministre a précisé qu'au deuxième alinéa, il faut enten-
dre par exploitation forestière l'ensemble des mesures de
gestion de la forêt; celles-ci concernent, d'une part, la gestion
sylvicole qui tend à produire du matériel ligneux depuis la
plantation jusqu'à la réalisation des coupes, en cc compris
le choix des essences ct, d'autre part, la gestion du capital
cynégétique ct de la pêche.

Un membre souhaiterait voir interpreter le terme « protee-
tion » d'une manière active. Il faudrait inclure la notion
de maintien de l'en vironnemcnt, de saine gestion et, Ie cas
échéant, de restauration en vue d'améliorer l'environnement.

Le Ministre insiste sur le dynamisme du projet. Le mot
« protection" doit être compris dans un sens large et
général. Il est évident que ce qui existe doit avant tout être
conservé. Il n'empêche que les textes doivent être interprétés
d'une manière extensive. La loi prévoit d'ailleurs la possibi-
lité de réintroduire les espèces végétales ou animales en vue
soit de conserver, soit de rétablir l'équilibre écologique d'une
aire déterminée.

La commission se rallie à cette interprétation,
L'article 1 est adopté à J'unanimité.

Art. 2.

Un membre attire l'attention sur l'imprécision des termes
flore et faune indigènes. Il fait valoir qu'une description
détaillée de celles-ci pourrait être utile. Le Département de
l'Agriculture dispose-t-il d'un inventaire de eette faune et de
cette flore?

Le Ministre répond que dans le rapport du Sénat, page 18,
il était précisé qu'il fallait interpréter le terme « indigène»
au sens large.

11 estime qu'il serait tout il fait inadéquat de limiter la
protection aux espèces figurant dans l'inventaire. Il faut de
toute manière permettre des mesures assez étendues et non
rigides pour qu'une véritable politique de gestion puisse
toujours être appliquée à l'égard de ces espèces qui ont su
s'adapter d'une manière optimale aux conditions de leur envi-
ronnement.

L'article 2 est adopté à l'unanimité.

Art.3.

Pour quelle raison entend-on protéger les dépouilles des
animaux?

Il peut être opportun dans certains cas, précise le Ministre,
que les dépouilles et les plumes soient protégées notamment
lorsqu'il s'agit d'espèces très vulnérables ou en voie de dispa-
rition.

L'article 3 est adopté à l'unanimité.

Art. 4 et 5.

Les articles 4 et 5 sont adoptés à l'unanimité.

lSI

Bcsprcking van de arrikclcn.

Artikel 1.

De Minister preciscert dat in het twccdc lid onder bos-
bouwcxploitatie vcrstaan moct wurden de gez.uucnlijkc maat-
regelen die betrekking hcbbcn op het bosbehecr, deze rnaat-
regelen houden cnervijds verband met her behccr van de
bosscn dar erop gericht is hout te produccrcn, vanaf het
planrcn tot aan het verrichrcn van kappingcn met inbegrip
van de keuze van de houtsoorten, en anderzijds het beheer
van de wild- en visstand.

Ecn lid wenst dar aan de uitdrukking « beschcrrning » een
actieve interpretatie wordt gegeven. De beschcrrning zou
zich moeren uirstrekken tot her bchoud van het milieu, het
gezond beheer en eventueel de rcstauratie ter verbetering van
hct milieu,

De Ministcr legt de nudruk op het dynamische karakter
van het ontwerp. De uitdrukking «bescherming" moet in
zeer ruime en algemene zin worden verstaan, Vanzelfsprekend
rnoet hetgeen bestaat in de eerste plaats behouden blijven.
Zulks neemt echter niet weg dat de reksten ruim moeten
worden geïnterpreteerd. De wet voorzier trouwens in de
mogelijkheid de plant- en diersoorten terug in te voeren om
het ecologische evenwicbt in een bepaald gebied te bewaren,
resp. te herstellen,

De commissie is het met deze zienswijze eens,
Artikel 1 wordt eenparig aangenomen.

Art. 2.

Een lid vcstigt de aandacht op de vaagheid van de termen
«inheemse flora en fauna ». Hij acht een gedetailleerde
beschrijving van bedoelde flora en fauna erg nuttig. Beschikt
het Departement van Landbouwover een inventaris van deze
flora en fauna ?

De Minister antwoordt dat op bladzijde 18 van het senaats-
verslag gezegd wordt dat de term «inheems)} ruim moet
worden geïnterpreteerd.

Hij acht het geenszins geraden de bescherrning tot de in
de inventaris opgenomen soorten te beperken. In alle geval
moet de rnogelijkheid worden geboden om voldoende ruime
en soepcle rnaatregelen te treffen, derwijze dat steeds een echt
beleid inzake het beheer kan worden toegepast t.O.V. die
soorten die zich optimaal hebben kunnen aanpassen aan de
omsrandigheden van hun leefmilieu.

Artikel 2 wordt eenparig aangenomen.

Art. 3.

Om welke reden wil men dierenkrengen beschermen ?

In sommige gevallen, verklaart de Minister, kan het oppor-
tuun zijn de krengen en veders te beschermen, met narne wan-
neer het gaat orn zeer kwetsbare diersoorten of om diersoor-
ten die dreigen te verdwijnen,

Artikel 3 wordt eenparig aangenornen.

Am. 4 en 5.

De artikelen 4 en 5 worden eenparig aangenomen.



Art. 6.

Le problème du conflit entre la sauvegarde de territoires
n.iturels intéressants ct les impératifs de l'aménagement du
territoire ct des projets de plans régionaux ct de secteur est
repris dans la discussion de l'article 42.

L'article 6 est adopté ù luuanituitc.

Art. 7 .

Plusieurs membres ont attiré latrcntion sur les d:lt1gers
que pourrait engendrer pour l'agriculture une réserve inté-
grale.

Il convient de souligner, qu'en Belgique, les possibilités de
créer des réserves intégrales sont très limitées.

II esr cependant possible, au centre d'une réserve dirigée
(les Fagnes par exemple, avec une superficie de 3 800 ha), de
délimiter une région de superficie limitée où l'évolution de
la faune ct surtout de la flore pourrait être observée, région
qui serait déclarée réserve intégrale.

Le reste de la réserve qui entoure [a réserve intégrale scr-
servirait de zone tampon; dans cette partie traitée en réserve
naturelle dirigée, la loi permet l'intervention humaine (art. 8).

Le cas échéant, dans les cas extraordinaires, l'article Il,
deuxième alinéa, permet également une intervention dans
les réserves intégrales.

L'article 7 est adopté à l'unanimité.

Art.8.

Cet article est adopté à l'unanimite sans discussion.

Arr.9.

Le Ministre propose qu'une correction de pure forme soit
apportée au texte néerlandais.

Le sixième mot de la première ligne "gebied" devrait
être remplacé par le mot « areaal », Une totale conformité
avec les articles 7, 8 et 10 serait ainsi gardée, ce qui est pre-
férable tant du point de vue légistique que linguistique.

La commission sc rallie à cette proposition et adopte
l'article 9 à l'unanimité.

Art. 10.

Il est demandé que le terme néerlandais «bezetter» soit
remplacé par" uitbater ".

Le Ministre précise que ce dernier mot a une signification
propre tandis que le terme « bczetter » s'applique aussi bien
aux terrains agricoles qu'aux terrains forestiers.

Un propriétaire peut-il à tout moment obtenir un retrait
de l'agréation accordée à une réserve naturelle?

Le Ministre souligne que l'article 18 précise à la fois les
modalités de retrait de l'agrément et [a durée normale de
eet agrément.

L'article 10 est adopté à l'unanimité.

Arr. 11.

Quand et dans quelle mesure les interdictions dont il est
question à cet article peuvent-elles être levées?

Le Ministre répond qu'il appartient aux autorités respon-
sables d'examiner la nécessité de lever certaines interdictions
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Arr. 6.

Het problcem van hcr coullict tusscn de runarrcgclcn ter
bcschcrming van inrercssanre n.uuurlijk c gcbicdcn en de eisen
V.\l1 de ruimtclijkc ordening en de gc\vest- en sccr orp la nncn
wordr bchandcld bij de bcsprcking van a rtikcl 42.

Arrikcl 6 wordt ccnparig a augcnomcu,

Art. 7.

Verschcidcne lcdcu vesrigen de aandaclit op de gevaren die
hct bcstaan van ecu integra.il reservant voor de landbouw
met zich kan brengen.

Er ".ij op gewezen dut de mogclijkheden OIll in ßelgië
integrale reservarcn op te richten, zccr bcperkr zijn.

Maar in hct centrum van ecu gcricht reservant (De Vcncn
bijvoorbeeld, met ccn oppervalkte van 3800 ha) kan ecn
beperkt gebicd wordcn atgchakcnd waa r de cvolurie van
de fatma en vooral van de flora kan worden waargenomen
en dar tot integraal reservaat zou wordeu uitgeroepen,

De rest van het reservant, dar rond het integrale reservant
ligt mu dun als bulfcrzone dienen; in dur dccl, dar zou
worden beheerd als gcleid natuurreservaat, mag volgens de
wet door de mens ingegrepen wordcn (art. 8).

In uitzondcrlijkc gevallcn mag krachtens artikel Il, tweede
licl, ook in de integrale reservatcn ingegrepen worden,

Artikcl 7 wordt eenparig aangenorncn.

Art. 8.

Dit artikel wordt eenparig en zonder bcspreking aange-
nomcn.

Arr. 9.

De Minister stclr voor in de Nederlandse tekst een verbe-
tcring nanr de vorm aan te brengen.

Het zesde woord van de eerste regel «gebied» dient te
worden vervangcn door het woord « arcaal », Aldus ZOll de
ovcreenkornst met de artikelen 7, 8 en 10 vollcdig worden
behouden, hergeen zowel nit cen rechtskundig als uir een
taalkundig oogpunt verkieslijk is.

De cornmissie is het met dar voorstel eens en neernt
artikcl 9 ecnparig aau,

Art. 10.

Gevraagd wordt het Nederlands woord « bezetter » te ver-
vangcn door het woord « uirbater ».

De Minister wijst erop dar dit laarste woord een eigen
bccckenis heeft, terwijl « bezettcr » zowd op landbouwgron-
den als op bosgronden tocpasselijk is.

Kan ecn cigcnaar te allen tijde de intrekking bekomen van
de erkenning die aan een natuurrescrvaar werd toegekend?

De Ministcr wijst erop dat artike] 18 zowel de wijze
van intrekking van de erkenning als de normale duur van
die erkenning bepaalt,

Artikel 10 wordt eenparig aangcnornen.

Art. 11.

Wanneer en in hoever kunnen verbodsbepalingeu waarvan
sprake in dit artikel opgeheven worden?

De Minister antwoordr dar het de zaak van de verant-
woordelijke autoriteiten is na te gaan of somrnige verbods-
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dans UI1 but de conservation : par exemple brider des l-ruyè-
res pour les rajeunir 01\ faire un feu préventif pour ét.iblir un
coupe-feu.

L'article Il est adopté il l'unanimité.

Art. 12.

L'attention est attirée sur la nécessité de réglementer la
circulation des chevaux dans les réserves ct les espaces verts.
Qui est compétent pour prendre ces réglementations?

Dans sa réponse, le Ministre distingue trois C<lS:

1. S'il s'agit d'une réserve naturelle, cet article prévoit
que le Roi établit les règlements relatifs à la circulation tan-
dis que l'article 13 a trait aux règlcments de police: tous les
agents cités à l'article 47 sont donc compétents pour consta-
ter les infractions.

La loi du 22 janvier 1971 a déjà chargé les agents des
Eaux et Forêts de la surveillance des réserves naturelles.

2. S'il s'agit de bois ou forêts domaniaux, c'est le Code
forestier qui permet d'établir les règlements de circulation et
le Département de )'Agriculture est donc compétent.

3. S'il s'agit d'autres espaces verts qui ne sont ni réserves
ni bois domaniaux, il appartient aux autorités communales
de prendre les règlements nécessaires.

L'article 12 est adopté à l'unanimité.

Art. 13 à 18.

Ces articles sont adoptés à l'unanimité sans discussion.

Deux questions d'ordre général ont encore été posées au
sujet des réserves naturelles:

10 Ces réserves peuvent-elles toutes faire l'objet d'une
certaine commercialisation?

2" Quelle serait la nature du contrat que l'Etat conclurait
avec le responsable du propriétaire des terrains?

Le Ministre répond que les conditions de gestion d'une
réserve naturelle en vue de son agréation sont clairement
établies par le Roi. Cette gestion doit s'entendre dans le
sens d'une administration totale et peut notamment inclure
la commercialisation.

Le contrat, passé à la demande du propriétaire des terrains
entre l'Etat belge et lui-même, est un contrat bilatéral sui
generis. Le propriétaire doit .en principe pourvoir lui-même
à l'entretien général de la réserve, à moins qu'il ne soit stipulé
autrement par contrat.

Art. 19 à 23.

Ces articles sont adoptés à l'unanimité, sans discussion.

Art. 24.

L'attention est attirée sur le fait que, pour la création de
la réserve forestière, seul l'accord du propriétaire est néces-
saire, selon l'article 21, alors qu'en cc qui concerne la prise
du règlement de surveillance ct de police, il faut également
l'accord de l'occupant. N'y a-t-il pas lieu de mettre ces deux
textes en concordance?

[ 10 ]

bcpeJ!ill[',en moctcn O[1gchnTIl wonlell mer hct oog op vrij-
w.iring, bijvoo rhceld hcr afbr.uulcn \'.111 liciclc Ol1l zc te
vcrjo ngcn of hcr st ichtcn \"111 p rcvcnticvc br.uid 0111 cen
br.1l1dgang aan tc leggen.

Het a rrikcl Il wordt ecnparig aangenorucn.

Art. 12.

De aandachr wordt crop gcvcstigd d.it hct paardenverkeer
in de rescrvaten en grocnzoucs mocr wordcn gcrcglcmen-
tecrd. \Vie is daartoc bevoegd?

In zijn am woord ma.ikt de 1\ iinister onderscheid tussen
drie gevallen:

1. Indien het ecn natuurrcservaat betreft, bepaalt dit
arrikel dar de Koning dt' reglementen betreffende het verkeer
vaststelt, rerwijl artikel 13 betrekking heeft op de politie-
reglcmenten: alle in artikel 47 opgesomde personcelsleden
zijn dus bevoegd om overrredingen te constareren,

Bij de wet van 22 januari 1971 werd het personeel van
Waters en Bossen reeds met hct toezicht op de natuurreser-
vaten belasr.

2. Als het cm staarsbossen en staatswouden gaat, wordt
het verkeer door her Boswetboek geregeld en is het Departe-
ment van Landbouw dus bevoegd.

3. Voor de overige groene zones, die geen rcservaten noch
staatsbossen zijn, vaardigt de gerneentelijke overheid de
nodige reglernenten uit.

Het artikel 12 wordt eenparig aangenomen.

Artt. 13 tot 18.

Deze artikclcn worden eenparig en zonder bespreking
aangenomen.

In verband met de natuurreservaten werden nog twee
algemene vragen gesteld:

1" Kunnen alle reservaten enigermate worden gecommer-
cialiseerd ?

2" Van welke aard zouden de overeenkomsten zijn die
die het Rijk zou aangaan met de eigenaars van de gronden?

De Minister antwoordt dat de voorwaarden inzake het
beheer van een natuurreservaat met het oog op de erken-
ning daarvan duidelijk door de Koning zijn vastgesteld. Het
begrip « beheer » dient te worden begrepen in de zin van een
volledige administratie en het kan met name de commer-
ciële exploiratie omvatten.

De op verzoek van de eigenaar van de gronden tussen de
Belgische Staat en hemzelf aangegane overeenkomst is een
bilaterale overeenkomst sui generis. De eigenaar dienr in
beginsel zelf voor het algemene onderhoud van het reser-
vaat in te staan, renzij in de overeenkornst anders bedongen
wordt.

Am. 19 tot 23.

Deze artikelen worden eenparig en zonder bespreking
aangcnornen.

Art. 24.

De aandacht wordt erop gevestigd dar volgens artikel 21
voor het creëren van een bosreservaat alleen de toestemming
van de eigenaar vereist is, terwijl voor het uitvaardigen van
het toezichts- en politiereglement ook de toesrernrning van de
bezetter nodig is. Dienen deze twee teksten niet in overeen-
sternrning te worden gebracht?



En fait, I'articlc 24 n été prévu pour permettre éventuelle-
ment Ct uvee l'accord des intéressés, b circuln riort dans les
réserves forestières des agents de l'autorité publiq lIC, d~1I1sun
but de police et de surveillance,

PO\1t la création d'une réserve forestière privée, l'accord
de l'occupant n'est pas nécessaire puisqu'il s'agit d'un con-
trat soumis an droit commun Ct le propriétaire qui souhaite
s'y soumettre doit savoir s'il n'est pas en opposition avec
un contrat antérieur.

Par contre, puisque le statut de réserve forestière ne pré-
voit pas de mesures en faveur de la faune, une mise en
réserve forestière peut ne pas entrer en opposition avec la
location de la chasse, mais le titulaire de ce droit pourrait
estimer inopportune l'autorisation donnée it de nombreux
agents de l'autorité publique de pouvoir circuler sans con-
trôle sur la chasse.

L'article 24 est adopté à l'unanimité.

Art. 25.

A Ia dernière ligne de cet article les mots «assurer la con-
servation de la qualité des sols » sont reproduits dans le texte
néerlandais par les mots c het behoud van de bodem te
bcschermen » •

Deux remarques ont été formulées à ce sujet;

1° les mots « behoud beschermen » devraient être rem-
placés par « behoud verzekeren »;

2° les termes « qualité des sols" sont traduits sans nuance
par « bodem ".

Le Ministre fait observer que le texte contesté a été intro-
duit par le Sénat- qui n'a pas pu faire l'unanimité sur une tra-
duction exacte des mots « qualité des sols" en néerlandais.

C'est en fonction de la protection des qualités propres à tel
ou tel sol que le maintien de la couche supérieure du sol est
envisagé à cet article (structure, acidité, etc.) comme facteur
du milieu. Il ne s'agit pas de la protection des paysages.

L'article 25 est adopté à l'unanimité.

Art. 26 à 38.

Ces articles sont adoptés à l'unanimité, sans discussion.

Art. 39.

On entend par « eaux courantes» tous les cours d'eau
navigables ou non. Cependant, le Roi pourra limiter son
intervention à certaines catégories de cours d'eaux ou à cer-
taines régions.

La législation sur la protection des eaux de surface a une
portée générale qui vise également la pollution. Les mesures
prises par le Roi en application de l'article 39 du projet
S-:ront-elles complémentaires à cette loi ou pourront-elles la
dépasser?

L'article 39 prévoit la protection de la vie naturelle dans
les eaux courantes. L'exposé des motifs parle de « pollution
nuisible à la faune ichtyologique », L'objectif est donc limité
et complémentaire à la législation sur les eaux de surface.

L'article 39 est adopté à l'unanimité.

[ II ] 566 (1972-197.3) -- N. 3.

Fcirclijk wercl a rrikcl 24 opgcsteld om cvcntuccl, met de
rocsternrning van de bclnughebbendcn, het verkccr van de
agentcn van de opcnbare machr in de bosrcservaren voor
toczichts- en politicdoclcindcn mogelijk te makcn.

Voor de oprichring van ecn particulier bosreservaar is de
tocstcrnming van de bczetrer nier vereist, thar hcr in dar
gevul gaat om een ovcrccnkomst van gcmcen recht en de
eigcnaar clic deze overeenkomst wil aangaan zelf moet weten
of zij niet in str ijd is met l'en vrocger aangcgane overeen-
komsr.

Aangezien daarenrcgen het statuut van hec bosreservaat
geeu rnaatregelen bevar ter bescherrning van de fatma, kan de
aanleg van ecn bosrescrvaat niet gebeuren in strijd met een
jachtrecht, rnaar de houder van dar recht zou van oordeel
kunnen zijn dat het nier opportuun is aan talrijke agenten
van de openbare rnnchr de toelating te verlenen om zonder
controle de voor de jacht voorbehouden gronden te betreden.

Artikel 24 wordt ccnparig aangenomen.

Art. 25.

Op de laatsre regel van dit arrikel worden de woorden
« assurer la conservation de la qualité des sols» in het Neder-
lands vertaald door de woorden « het behoud van de bodem
te bescherrnen ».

Dienaangaande werden twee opmerkingen gemaakt:

10 de woorden « behoud bescherrnen » zouden moeten ver-
vangen worden door de woorden « behoud verzekeren ";

20 de woorden « qualité des sols» zijn zonder nuance
vertaald door « bodem »,

De Minister merkt op dar de betwiste tekst werd ingevoegd
door de Senaat, die het niet eens is kunnen worden over de
juiste Nederlandse vertaling van de woorden «qualité des
sols w ,

Om de eigenschappen (structuur, zuurheidsgraad enz.) van
een bepaalde bodem als milieufactoren te bescherrnen, schrijft
dit artikel het behoud van de bovenste laag van die bodem
voor, Het gaat hier niet om de bescherming van land-
schappen.

Artikel 25 wordt eenparig aangenomen.

Artr, 26 tot 38.

Deze artikelen worden eenparig en zonder bespreking aan-
genornen.

Art. 39.

Onder « stromend water x worden verstaan alle al dan niet
bevaarbare waterlopen. De Koning zal echter zijn optreden
kunnen beperken tot bepaalde categorieën van waterlopen of
tot bepaalde streken.

De wetgeving op de bescherming van de oppervlaktewate-
ren heeft een algemene strekking die eveneens de verontreini-
ging ornvar. Zullen de door de Koning ter uitvoering van arti-
kel 39 van het ontwerp te treffen rnaatregelen de bedoelde
wetgeving aanvullen of zullen ze verder mogen gaan ?

Artikel 39 heeft betrekking op de bescherrning van het
natuurlijke leven in het stromend water. In de memorie van
toelichting wordt gesproken over « voor de vissen schade-
lijke verontreiniging ». Het doel is dus beperkt en vult de
wetgeving op de oppervlaktewateren aan.

Artikel 39 wordt eenparig aangenomen.
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Art. 40 ct -l I ,

Ces cleu x .urick-s Il'app~:IIl'l1t aucun comrncura irc: ct sont
adoptés il l'u uanimi lé.

Art. -f2.

CCl article subordonu c la cré.iti ou ct l'ngrémcnr de réserves
aux plans d'amenagement ct ;lUX projets de pL1I1s regionaux
ct de secteur.

Il a fair l'objet de dell, critiques:

1" La conservation de la nature ne devrait pas être subor-
donnée 6 des plans d';lmL'n~lgel1lcnt de terriroirc, souvent
modifiés.

Un amendement renversant cet ordre de priorité ;1 étt:
déposé par M. De Bcul (Doc. u" 566/2).

Cet amendement a été rejeté P;H 10 voix contre 3 après
avoir fait l'objet des considérations suivantes:

Les plans d'aménagement n'ont pas une priorité absolue.
Il s'agira ici plus dunc question de collaboration, ;1 laquelle

le Ministre de l'Agriculture s'emploiera activement, emre les
départements s'occupant de l'urbanisme ct de la conserva-
tion de la nature que de conflits entre ces départements. Un
projet de plans ou un plan d'nménagcment du territoire déjà
établi pourront être modifiés au cas où une reserve devrait
y être intégrée. 1\ convient de remarquer qu'actuellement il
n'y a pas encore de projets de plans de secteur, à défaut d'ap-
probation par arrêté ministeriel des avant-projets; le Minis-
tre s'engage il prendre des initiatives de conservation de la
nature avant que ces avant-projets ne soient approuvés.

Par ailleurs, l'arrête royal du 28 décembre 1972 relatif à la
présentation et 6 la mise Cil œuvre des projets de plans ct des
plans de secteur prévoit en son article 2 que les zones rurales
du territoire peuvent être divisées en zones agricoles, fores-
tières, zones d'espaces verts parmi lesquelles il peut être
distingué des zones naturelles, des zones naturelles d'intérêt
scientifique ou réserves naturelles. Cet arrêté démontre qu'il
y a des possibilites d'intégrer des réserves dans les plans de
secteur et qu'il ne doit pas nécessairement y avoir conf] it entre
les plans et les mesures prises en application du projet.

2" La conservation de la nature est subordonnée non seule-
ment il des plans mais egalement à des projets de plans régie-
naux et de secteur.

La mention de projets de plans est rendue nécessaire à
cause des effets juridiques qui sont rattachés il ces projets en
application de la légis lation sur l'aménagement du territoire.
Un avant-projet de plan devient un projet de plan dès qu'il
est approuvé par arrêté ministériel. Cette approbation donne
au projet force exécutoire pour une période de trois ans.

L'article 42 est adopté par la voix et trois abstentions.

Art. 43 et 44.

Ces articles n'appellent aucun commentaire et sont adoptés
it l'unanimité.

Art. 45.

Un problème de druit penal a été soulevé à cet article.
Le Code d'instruction criminelle prévoit la saisie obliga-

toire de tout ce qui paraîtra avoir servi ou avoir été destiné
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Artr. 40 en 41.

Doc bcidc arri kclcn \vm-dc:" cCllp,Hig l'Il fowler bcsprc-
king a;1I1genoI11CI1.

Art. 42.

In dit arrikel wo nlcn dl' oprichting en de crk cun ing V,111

rcscrvarcn afhankelijk gcsccld van de pl.umcn van a.inlcg en
v.in de ontwcrpcn V~I\ strcek- en gcwcstplnnncn.

~);l;HOp is rwccvoudigc k ririck uitgcbr.u.ht :

l " Natuurbehoud zou nier afhankclijk hoeven te zijn van
pl.uincn van aanlcg, wclkc vaak gnvijzigd worclcn.

Door de heer De Beul is cen amendement ingcdicnd (Stuk
li" 566/2) tcn cindc die voorrangsordc te wijzigcn,

Dit amendement wordr vcrworpcn met 10 tcgcn 3 stem-
men, nudur dauromrrent hct volgcude is gczcgd :

De plannen van aanleg hebben gecn absolute voorrang.
Het zal hier eerdcr gaan orn een Investie van sarneuwcr-

king tussen de deparremcnten waaroudcr stedeballwen
natuurbchoud ressortcrcn, i.p.v, orn conflicten tusscn deze
departcmenten; de Ministcr van Landbouw zal zich daar-
voor inspannen. Een ontwerp-plan of een plan van aanlcg
van het gebied, dat reeds bestaat, zal gcwijzigd kunncn wor-
den iugcval een reservant daarin tot stand gebracht wordt,
Er zij opgcrnerkt dat er nog geen ontwcrp-gcwestplannen
bcstaun, bij gebrek aan gocdkeuring van de voorontwerpcn
bi] ministerieel besluit; de Minisrcr gant de vcrbintcnis aan
initiatieven in verband met het natuurbehoud te nerncn,
voordat deze voorontwerpcn gocdgckcurd worden.

Overigens bepaalt artikel 2 van het koninklijk besluit van
28 december 1972 betreffende de inrichting en de toepassing
van de onrwerp-gewesrplannen en gewestplannen dat de lan-
delijkc gcbiedcn kunnen worden onderverdceld in agrarische
gebieden, bosgebieden, groenzones, waaronder kunnen
oudcrscheiden worden: natuurgebieden, natuurgebieden met
werenschappclijke wua rde of natuurrcservaten. Dut bcsluit
bewijst clat er mogelijkhedcn bcstaan cm de rcservaten in
de gcwcstplanncn in te schakclen en dar er nier noodzakeliik
ecn conflict moet zijn tussen de plannen en de rnaatregelen
welke bij tocpassing V:.1!l het ontwerp worden genomen.

2" Hct naruutbehoud hangt niet allecn af van de plnnnen,
maar ook van onrwerp-srreekplannen en -gewestplanncn.

Het was nodig de ontwerp-plannen te verrnelden omwille
van de juridische gevolgen welke deze ontwerpen hebben bij
toepassing van de wetgeving op de ruimtelijke ordening.
Een voorontwerp-plan wordt een ontwerp-plan zodra het
bij ministerieel besluir is goedgekeurd. Deze goedkeuring
maakt hct ontwerp uirvoerbaar voor een periode van drie
[aar.

Artikel 42 wordt aangenomen met 10 stemmen en 3 ont-
houdingen.

Artt, 43 en 44.

Deze artikelen vergen geen cornrnentaar en worden een-
parig aangenomen.

Art. 45.

Een strafrechtelijk probleem rijst in verband met dit artikel.
Hct Wetboek van Strafvordering voorziet in de ver-

plichte inbeslagneming van alles wat schijnt gediend te heb-
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ncllc, Ll S,1!',iL' C:.t, p:~r c ourn-, l\"(l.~ption.

I:1 ':l'li:s,',ll;O:l d~' ÇL'S objet,; S_'U 1011jUlll'S prononcée en
c.is dl' crime Dl) d,'lit Cl elle IJL'!C sc ru cu cas dl' conrr.ivcntion
que dolns le", (OlS dnc[lllilll'S p.ir la loi, Futcud-on cl l'arti-
cle -+5 dll projet dl~mgcr ù ces dispositions ?

il S':lg:t ici de délirs et de conrravcnrious ct, dans les deux
c.is, il est question de « pou voir ». saisir.

II a également etc signalé 'lUC le mot neerlandais «over-
rrcdiug » ne correspond pas au mot français" infraction »,

Le Ministre a fait remarquet que notre legislation offre
maints exemples de l'emploi du terme "overtreding" en
tant qu'équivalent du mot français "infraction», Le terme
« inbrcuk » ayant été condamné par les experts linguistiques,
il a disparu ces dernières années (voir, pur exemple, l'article 7
de la loi du 11 m,11'S1950 sur la protection des caux contre
la pollution).

Le terme « rnisdrijf » est de pILlS en plus employé parce
que le mot" ovcrrreding » pou trait prêter :\ confusion avec
« coutraventie »;

Le terme «ovcrtreding» est, toutefois, d'un usage cou-
rant. Il Cil est ainsi notamment:

à l'article 11 de la loi du 3 juin 1957 sur les polders;

à I'articlc 18, § S, de la loi du lcr juillet 1956 relative à
l'assurance obligatoire de la responsabilité civile en matière
de véhicules automoteurs;

à l'article 40 de l'arrêté royal n" 78 relatif à l'art de guérir;

aux articles 5 et 6 de la loi du 2 avril 1971 relative à la
lutte contre les organismes nuisibles aux végétaux et aux
produits végétaux;

à l'article 6 de la loi du 20 juillet 1962 relative au com-
merce des produits de l'agriculture, de l'horticulture et de
la pêche maritime, et

à l'article Il de la loi du Il juillet 1969 relative aux pesti-
cides et aux matières premières pour l'agriculture, l'horticul-
ture, la sylviculture et l'élevage,

où il est également question, chaque fois, de saisie.

Il convient de signaler que, dans son avis du 1er juillet 1971
relatif au projet de loi, le Conseil d'Etat, qui s'occupe noram-
ment de la concordance entre les textes français et néerlan-
dais, n'a fait aucune observation.

Jamais dans le passe, aucune objection n'a été formulée
au sujet de la compétence des tribunaux en matière de saisie;
il en sera probablement de même avec ce projet.

La difficulté d'apporter la preuve dc l'infraction et d'en
désigner l'auteur lorsqu'il s'agira de pollution, notion non
définie, a été soulignée.

Le Ministre répond que ce problème est laissé à l'appré-
ciation de ceux qui seront appelés à appliquer la loi.

L'article 45 est adopté à l'unanimité.
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ben ol bcsrcmd te z ijn gl'\Vl'l'St 0111 dl' misd.uu.l of lier \\':111-

bednjf te plegL'n. Inl.1kc ovcrrrcdi I1g d,Llrentegen vorrur
~llhc"'!:l!;n'~Iningde uÎt/ondcritJg.

De I"-rk'urd\'~rkLlril1g v an di.: voorwcrpcn 1.:11 altijd uit-
gc;prokell wo rclcn bij l:li:"L],lll of wanbcdrijf, tcrwijl /,ij bij
(}v~rtr(;di!1g slccl.ts wo n.lt lIi!gcspm\.:ell in de: gev:lllen bij de

, 'Y'.:t h·èP:I.tiJ. \X/il e'ilikl'! 45 v.in deze bcpalingcn ufwij kcn ?
Hct g.uu hier OIll wunbedrijvcn en ovcrtrcdingcn, en in

bcidc gcvullcn is cr sprukc vau ill bcsl.ig « kunncn » ncmcu.
Fr wcrd ook nog aangesript dar het Nedcrlundse woord

" overtrcding » nict bcantwoordr aun hec Franse woord
" infraction ».

De Ministcr mcrkr op dar het woord « ovcttrcd ing » als
equivalent voor het Franse «infraction» in onzc wcrgeving
vcclvuldig voorkornr. Her woord « inbreuk » werd echter
door raalcxpcrten afgewczen en komt de laatsre juren niet
meer voor (zie lw, artikcl 7 van de wet van 11 rnaart 1950
op de bescherrning van de wntercn tcgen vcrontreiniging).

Hct woord « misdrijf » vindt meer en meer ingang orndat
het woord « overtreding » kan wordcn vcrward met « contra-
ventie »;

« Overtrcding » kornt echter veelvuldig voor. Zie bv. :

artikel 11 van de wet van 3 [uni 1957 betreffende de
polders;

artikel 18, § 5, van de wet van 1 juli 1956 betreffende de
verplichte verzekering voor mororrijtuigen;

artikel 40 van het koninklijk besluit n" 78 berreffende de
geneeskunsr;

artikelen 5 en 6 van de wet van 2 april 1971 berreffende
de bestrijding van voor planten en plantaardige produkten
schadelijke organismen;

artikcl 6 van de wet van 20 juli 1962 betreffende de han-
del in landbouw-, tuinbouw- en zeevisserijprodukten en

artikel 11 van de wet van 11 juli 1969 betreffende de bestrij-
dingsmiddelen en de grondstoffen voor de landbouw, tuin-
bouw, bosbouw en veereelt,

waarbij eveneens elke rnaal over de inbeslagneming wordt
gehandeld.

Er zij opgemerkt dat de Raad van State in zijn advies van
1 juli 1971 betreffende hct wetsontwerp - en daarin wordt
de overeensternrning tussen de Nederlandse en Franse tekst
onderzocht - geen enkele oprnerking naar voren heeft
gebracht,

Zoals bij voorgaande wetten nooit enige opmerking is
gemaakt betrcffende de bevoegdheid van de rechtbanken
inzake inbeslagneming, zal dit wcllicht ook thans niet
gebeuren.

Er wordt gewezen op de moeilijkheid om het bewijs van
de inbreuk te lcveren en er de dader van aan te wijzen wan-
neer het gaat om verontreiniging, een begrip dar niet ornschre-
ven is,

De Minister antwoordt dar dit probleem wordt overgelaten
aan de beoordeling van degenen die de wet zullen moeten
toepassen,

Artikel 45 wordt eenparig aangenomen,
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Art. 46 à 50.

Ces articles sont adoptés à l'unanimité, sans commen-
taires.

L'ensemble du projet est ensuite également adopté à l'Ulla-
nimiré,

ERRATUM.

Art.9.

Le Rapporteur,

J. DESMARETS.

14

Artt. 46 tot 50.

Deze arrikclcn wordcn zonder bespreking ccnpurig aaugc-
nomen.

Het ontwerp ill ".ijn gehed wordt dan eveneens ccnparig
aangenomeu.

De Verslaggever,

Le Président, De Voorzitter,

J. VERROKEN.

Dans le texte néerlandais, il y a lieu de remplacer le mot
« gebied » par Ie mot «areaal »,

ERRATIJM.

Art. 9.

In de Nederlandse tekst dient het woord « gebied » te wor-
den vervangen door het woord «areaal »,



ANNEXE.

ESPECES ANIMALES DISPARUES
OU MENACEES DE DISPARITION.

AVES (oiseaux ne nichant plus en Belgique) :
Nvcticorax nvcticorax.
Ardea purpurea.
Pandion halietns.
Milvus migrans.
Circaètus gallicus.
Falco peregrinus.
Tetfilo urogalltts.
Porzana parua.
Otis tetrax.
Cbaradrius hiaticula.
Burbinus oedicnemus.
Bubo bubo.
Lanius minor.
Sterna albitrons (très menacée).
Circus aeruginosus (très menacée).
Antbus campestris (très menacée).

MAMMALIA:
Castor fiber.
Canis lupus.
Genette genetta.
Phoca uitulina,
Cbiroptera sp. (Rhinolopbus, Myotis, Nyctalus, Barbastella}.
Lutra lutra (très menacée).
Sorex minutus (très rare).
Neomys [odiens (très rare).
Micromys minutus (très rare).
Apodemus flauicollis (très rare).

PISCES:
Salmo salar.
Accipenser sturio.
Coregonus oxyrhynchus,
Alesa alosa,
A/osa [allax,
Lampetra marina.

AMPHffiIA:'
Bombina uariegata.

COLEOPTERA :
Calosoma sycophante.
Cerambix cerdo.

LEPIDOPTERA:
Collas palaeno.
Lycaena dispar.

ARANEA:
Cresus niger.

ODONIA:
Lestes batbarus.
Lestes virens.
Nehallenia speciosa.
Leucorrbina caudalis.
Orthretrum brunneum.
Bryum gemmiparum.
Bryum muelenbeckii.
Mnium pseudopunctatum.
Meesia longiseta.
Meesia uliginosa.
Catoscopium nigritum.
Breutelia chrysocoma.
Orthotricbum obtusijolium.
Ortbotrichum pulchellum,
Ulota americana.
Ulota phullantha,
Fontinalis dalicarlica,
Cryphaea beteromalla.
Leptodon smithii.
Leskea neruosa.
Pseudoleskeella catenulata.
Pseudoleskea incuruata,
Helodium blandotaii.
Amblystegiella jungermannioides.
Hygrohypntlm eugyrium.
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HiJLAGF.

VERDWENEN OF MET VERDWIJNING
BEDREIGDE DIERSOORTEN.

AVES (vogels die nier meer in België nestelen) :
Nv cticorax nvcticorax.
Ardea purpurca.
Pandion balietus,
Milvus migrans,
Circaëtus gallicus.
Falco peregrinus.
'Tetrao urogallus.
Porzana pari/a,
Otis tetras:
Charadrius hiaticula.
Burhinus oedicnemus.
Bubo bubo.
Lanius mi/lor.
Sterna albifrons (zeer bedreigd).
CirCIIS aeruginosus (zeer bedreigd).
Antbus camp estris (zeer bedrelgd).

MAMMAUA:
Castor fiber.
Canis lupus.
Genetta genetta.
Phoca uitulina.
Chiroptera sp. (Rhinolophus, My otis, Nyctalus, Barbastella),
Lutra lutra (zeer bedreigd).
Sorex minutus (zeer zeldzaam),
Neomys [odiens (zeer zeldzaam).
Micromys minutus (zeer zeldzaam),
Apodemus [lauicollis (zeer zel dzaarn).

PISCES:
Sa/ma salar,
Accipenser sturio.
Coregonus oxyrbynchus,
Alosa alosa,
Alesa [allax,
Lampetra marina.

AMPHIBIA:
Bombina uariegata.

COLEOPTERA:
Calosoma sycopbanta.
Cerambix cerdo,

LEPIDOPTERA:
Colias palaeno.
Lycaena dispar.

ARANEA:
Cresus niger.

ODONIA:
Lestes barbarus,
Lestes virens.
Nehallenia speciosa.
Leucotrbina caudalis,
Orthretrum brunneum,
Bryum gemmiparum.
Bryum muelenbeckii.
Mnium pseudopunctatum.
Meesia longiseta.
Meesia uliginosa,
Catoscopium nigritum.
Breutelia chrysocoma,
Orthotricbum obtusifolium,
Orthotricbum pulchellum,
Ulota americana.
Ulota phullantha.
Fontinalis dalicarlica.
Cryphaea heteromalla.
Leptodon smitbii,
Leskea neruosa,
Pseudoleskeella catenulata.
Pseudoleskea incuruata.
Helodium blandoioii.
Amblystegiella jungermanniaides.
Ilygrohypnum eugyrium.
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J:rdt'l1yl/}('cittlJ'1 1 el/e.yu!!f.
('irri/Jl1yi/fll1! gcnl!.!!licfUJ1.

Sd('roi)j)~/illnl ((Il'SFi:'U$/(}}J.

S(/,'(()/JOdllilll tot-rntii.
JUn'}u~ l)()sf£'glll III rot IOldijo!lltlll.

,\'curj1irai!l!ll cirrinat ttm.
S"1II<7!il,f})'illIlIl dcmi ssum.
I (V/O(("1l11,'rnn pvrcnnicum,

Pl.ANTES Vi\SCULAIRES :
I..•.couodium alpirunn.
l lvmenc pb yllun: tnubrigcu sv,
As pl eniu m [orisicnsc .
Circ.tsa alpina,
C vpripedium calceolns,
Cc pbalantbcra rubra .
Ut ncul.tria uulg.tri».
Caucali: latifoli«.
Spir.tuthes spirales.
Orchis coriopbora,
Selaginella beiuetica,
Botrvcbiunt simplex,
Salvinin uatans,
(;II[1/I"llzIS ùacciier.
Nigella aruensis.
Cnonis na/rix.
Platine alsinastrtun;
Fumaria parvitlora,

ESPECES VEGETALES DISPARUES DE BELGIQUE
(liste non exhaustive).

HEPATICAE:
Anthoceros busnotii.
Sphaerocarpus micbelii,
Riccia ciliata,
Fossombronia angttlosa,
Fossombronia caespitiiotmis.
Haplotnittium hockeri.
Harp antbus scutatus.
Chandonantbus setijormis.
Lophozia turbinata.
Saccobasis polita.
Tritomaria exsecta,
Plagiochila spinulosa.
Mylia taylorii.
[ungetmannia lanceolata.
Solenostema cordijolium.
Solenostema obouatum .
Solenostoma pumilum.
Scapania aequiloba,

MUSCI:
Fissidens mildeanus.
Fissidens rujulus.
Trematodon ambiguus.
Rbabdoureisia crenulata,
Cynodontium stumiierum.
Dicranum blyüii,
Dicranum uiride.
Campylopus polytrichoiáes,
Tortella nitida,
Barbu/a acuta,
Phaslcum jloerkeanum,
Pottia recta.
Pottia stark.eana.
Pterygoneurum lamellatum.
Pterygoneurum ouatum,
Crossidium squamigerum.
Desmatodon cernuus.
Tortula cuneifolia,
Tortula princeps.
Tortula inermis,
Ciuclidotus muctonatus,
Grimmia affinis.
Grimmia crinita.
Grimmia unicolor,
Discelium nudum,
Pbyscomitium sphaericum.
Pbyscontytrium eurystomum,
Funarla calcarea.
Tetraplodon mnioides,
Splacbnum ouatum,
l'oh lia obtusijolia.
Plagiobryum zieril.
Anomobryum filiforme.
Bryum canariense.

r lh I

isr.ubvtb», /{UJ/ lCj/C.\tIIll.

(.'inij)hyIlUl}1 gi'rlJ!l7J1i£:um.

Sc!cr(lj;()t!/I1IJ1 ('.W~,/JfIO::!/l!Jl.

Sc'!cII,!,odirllll tourretii.
l{/Jl'.'Ic'!J("!t!!,i1l1ll 1'011I1I,llfo{iwlI.
Sec»pinrin,n circnuttu ni,
Selll;//i/,!J\,lIlini .lcmissum,
l lvloconutun pvrcn.ticunt.

WUTSELPLANTEN:
/.\'CO!JOdlll!!1 alpiutnn.
/-I\'IIlC//O/Jh)'lIrlll1 tunbrigcnsc.
Asplcnium [orisiensc.
CirC,lSi/ a/1JÎ!I.1.
C)'/>ri/,ediw!l calreolus.
Cepbulantbcra rubra,
Utricularia rulgaris.
Caucalis Iutiloiia,
S{Jirauthes spirales.
Orchis coriopbora.
Selaginella helvetica.
Botrychium simplex.
Sal uinia natans,
CIiCII/W/IIS buccijer.
Nigella aruensis,
Ononis natrix .
Elatinc alsmastrum.
Furnaria parviflora.

UIT BELGIE VERDWENEN PLANTENSOORTEN
(onvollcdige lijst),

HEPATICAE:
Antboceros busnotii,
Splraerocarpus miche/ii.
Riccia ciliata.
Fossombronia angulosa.
Fossombronia caespitiformis,
Haplomitrium bockeri,
Harpanthus scutatus.
Cbandonanthus setiformis.
Lopbozia turbinata.
Saccobasis polita.
Tritomaria exsecta,
Plagiochila spinulosa.
Mylia taylorii,
[ungermannia lanceolata.
Solenostema cordifolium,
Solenostema obouatum.
Solenostoma pumilum,
Scapania aequiloba.

MUSCI:
Pissidens mildeanus.
Pissidens mf/dus.
Trematodon ambiguus,
Rhabdoweisia crenulata.
Cynodontium stumiierum.
Dicranum blyttii.
Dicranum viride.
Camp ylopus polytrichoides,
Tortella nitida.
Barbula acuta,
Pbaskum iloerkearutrn.
Pottia recta.
Pottia starheana.
Pterygoneurum lamellatum.
Pterygoneurum ouatum,
Crossidium squamigerum,
Desmatodon cernuus,
Tortilla cuneiiolia.
Tortula princeps.
Tortula inermis.
Cinclidotus mucronatus.
Grimmia aiiinis.
Grimmia crinita.
Grimmia unicolor.
Discelium nudum.
Physcomitium spbaericum.
Phvscomytrium eurystomum.
Punaria calcarea,
Tetraplodon mnioides.
Splachnum ouatum.
Poblia obtusijolia,
Plagiobryum zierii.
Anomobryum filiforme.
Bryum canariense.


